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A Courriel d’information 
n°241 du 01/06/2001 
« Spécial 9 juin » » 


1- Contre les licenciements 

2- Etonnants Paradis - Andorre 

3- Etonnants Paradis - Jersey 

4- Le nouveau visage du commerce 


"off-shore " 


5- Jersey - Gros plan sur un paradis fiscal 


6 


7 
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Les conséquences de la totale liberté de 
circulation des capitaux. 

Pavillons de complaisance: Marins noyés, 
perdus, marins abandonnés 

Ce numéro spécial éclaire de façon 
différente la journée du 09 juin. Celle-ci, 
pour ATTAC, aura dans toute la France 
des aspects différents, néanmoins 
complémentaires. Depuis le début de 
l'année le lancement de la campagne " 
2001. Europe : Tobin tout de suite "qui 
prend la forme, en France, d'un kit reçu 
par tous les groupes locaux, se donne 
comme but d'organiser les alternatives et 
de les promouvoir afin de combattre la 
finance reine. C'est cette même dictature 
financière qui est à l'origine des 
licenciements de convenance boursière, 
afin de créer de la valeur pour les 
actionnaires au détriment de l'emploi, ce 
que nous vivons en France en lien avec 
la multinationale Danone. C'est cette 
même dictature financière qui développe 
les paradis fiscaux, ces micro-territoires 
qui existent souvent à l'intérieur de 
l'Union européenne et servent de plaque 
tournante dans les systèmes de 
blanchiment de l'argent ou d'évasion 
fiscale. Or des solutions existent, des 
alternatives sont possibles. Les 
différentes mobilisations qui auront lieu le 
09 juin éclaireront de façon différente 
cette situation. Votre participation pourra 
faire la différence, ici en France ou 
ailleurs au moment des différents autres 
rendez-vous prévus. Etonnants Paradis, 
la journée d'actions autour de l'Andorre et 
de l'île de Jersey, s'enrichit de la 
présence active de nombreux ATTAC 
européens, entre autres, les ATTAC 
d'Espagne, de Belgique, d'Allemagne, 
d'Irlande, de Suisse, et de certaines des 
organisations fondatrices d'ATTAC en 
France la CFDT Banques, la CGT 
Finances et le SNUI. 


A Courriel d’information 
n°242 du 05/06/2001 
«Pour une autre Europe» 


1- Etonnants Paradis - Appel de Bruxelles. 
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Etonnants Paradis, une action pour la 
Suppression des paradis fiscaux qui se 
déroulera le 9 juin à Jersey et en Andorre, 
est l'une des composantes de la 
campagne 2001. Europe : Tobin tout de 
suite ! qui s'attache à faire pression pour 
la mise en place de propositions de 
manière à reprendre la démocratie des 
mains du marché. Cette action à laquelle 
ont appelé de nombreux ATTAC en 
Europe (voir le numéro spécial Courriel 
241), prend pour chacun d'entre eux des 
dimensions différentes. Nous vous 
proposons de faire connaître et de signer 
un appel pour une justice financière 
internationale. 

Crise en Turquie. À l'heure où le 
gouvernement turc commence des 
négociations sur les conditions d'un prêt 
de plusieurs milliards (qui entraînera 
certainement la "reconversion " de 
plusieurs dizaines de milliers de paysans 
entre autres) avec la Banque mondiale et 
le Trésor américain qui tient 
particulièrement à son allié de l'OTAN, 


Après l’air pollué, l’argent pollué 


En février 2001, après la réunion des pays les plus industrialisés, plus connus sous le 
nom du G7, lorsque Paul O'Neill, secrétaire d'Etat au Trésor (ministre des finances 
américain), a déclaré qu’une initiative européenne visant à enrayer le blanchissage de 
l’argent “ ne consiste pas à dicter aux pays quel est le niveau convenable de la taxation 
”, il était clair que c’en était fait. Pendant 18 mois environ, les Etats Unis avaient indiqué 
qu'ils pensaient sérieusement se joindre aux Européens dans leurs modestes efforts 
pour s'occuper de l'argent illicite blanchi de part le monde. A présent, l'Administration 
Bush est en train de dire qu'elle arrête le renforcement de l'engagement des Etats Unis 
dans la réforme du système bancaire offshore. Au lieu d’être “ ferme contre le crime ” 
les Républicains se tiendraient côte à côte avec les hommes de l'ombre de Nauru, 
d’Aruba, du Liechtenstein et d’ailleurs qui proposent leurs services financiers aux 
malfrats. 


La conséquence immédiate fut une initiative de la part de l'Organisation pour la 
Coopération et le Développement Economique (OCDE) visant à arrêter l'évasion fiscale 
vers les paradis fiscaux. En juillet dernier, l'OCDE a donné le nom de 35 juridictions qui 
offraient aux étrangers le secret bancaire, peu ou pas de taxes et une protection contre 
les enquêtes menées par les autorités judiciaires et fiscales de leur pays. L'OCDE avait 
dit qu'il prendrait “ des mesures défensives ” contre les pays qui n'auraient pas changé 
ces politiques et commença à négocier avec des cibles telles que les Iles Caïman. 


En avril dernier, O'Neill a repoussé la pression venant de France, du Japon et d'Italie 
pour réitérer le soutien des Etats Unis à cette initiative. Puis au mois de Mai, sans 
consultation ni négociation préalable avec les participants au sommet de Kyoto, il 
annonça dans un journal Op-Ed que les demandes de l'OCDE étaient “ trop étendues ” 
et retira le soutien des Etats Unis. Le ministre des finances, Laurent Fabius, exprima 
publiquement sa préoccupation en disant que “ jusqu’à maintenant, les Etats Unis et la 
France étaient au premier rang dans ce combat. Le Monde titra son éditorial “ Après 
l'air pollué, l'argent pollué ”. 


Les actions de l'Administration Bush représentent la continuité des politiques — 
interrompues seulement par le bref passage de Clinton — de la période Reagan et qui, 
par le passé, ont été défendues parce que fondées sur l'opposition à l’entrave de la 
libre circulation des capitaux ou à la baisse de la dépendance au dollar des autres 
pays. “ Le Trésor cherchait à libérer les économies, pas à les réglementer ” dit 
Jonathan Winer un ancien officiel de la politique du Département d'Etat de Clinton 
contre le crime de haut vol. 


D'autres ont une vision plus noire des motivations des Etats Unis. Jack Blum, un avocat 
de Washington qui a co-écrit un rapport en 1998 pour les Nations Unies sur le 
phénomène offshore, dit que les politiques américaines ont été influencées par le fait 
que “ l'argent sale du reste du monde a alimenté une des plus importantes expansions 
sur le marché boursier ” et le fait que les grandes entreprises de courtage “ trouvent 
profitable de mener des opérations bancaires privées pour les riches du monde entier 
qui ne veulent pas payer de taxes ”. Il estime qu’au moins 70 milliards de dollars 
d'impôts par an s’enfuient vers des comptes offshore. C’est juste un peu plus que les 
65 milliards de dollars du budget fédéral alloué à l'éducation, la formation, l'emploi et 
les services sociaux. Par ailleurs, Oxfam International a calculé que 50 milliards de 
dollars ont été pompés aux pays en développement au profit des paradis fiscaux, 
presque la taille du budget annuel de l’aide internationale qui est de 57 milliards de 
dollars. 


L'ancien économiste de la Banque Mondiale, Joseph Stiglitz dit “ Vous demandez 
pourquoi, si vous pensez qu’un système bancaire réglementé a un rôle important à 
jouer, vous permettez à un système bancaire déréglementé de continuer ? Je vous 
réponds que c’est dans l'intérêt de quelques nantis que ceci perdure. Ce n’est pas un 
accident, cela aurait pu être interrompu à tout moment. ” 


Le système offshore a débuté avec les suisses, qui dans les années 30, ont ouvert des 
comptes en banque numérotés soi-disant pour cacher l'argent des victimes des Nazis. 
Les gens qui craignaient la confiscation de leur biens pouvaient déposer sur des 
comptes identifiés par un numéro et pas un nom, ainsi, les Allemands ne pouvaient ni 
tracer ni saisir les fonds. L'argent ne pouvait être réclamé que par quelqu'un qui 
connaissait le numéro. 


Dès le départ, les utilisations honorables en cachaient de moins honorables. L’élite 
française plaça son argent en Suisse pour échapper aux impôts et dans les années 50, 
mobster, Meyer Lansky, qui s’inquiéta après que des escrocs furent pincés pour avoir 
pratiqué l'évasion fiscale, acheta une banque Suisse. Ses opérateurs déposeraient des 
liquidités dans des banques de Miami comme étant des gains des Casinos de La 
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Havane, puis les transfèreraient en Suisse, à l'écart des enquêtes et des saisies 
américaines. De plus en plus, les gens riches du monde entier allèrent offshore pour 
échapper aux taxes. 


Les grandes banques ont découvert qu’elles pouvaient réaliser des profits en aidant 
ces gens et elles ont institué des départements de services bancaires privés avec des 
bureaux dans des pays comme les Iles Caïman et la Suisse qui privilégient le secret. 
Les bénéfices des services bancaires privés représentent généralement le double de la 
plupart de ceux des autres départements, mais les client ont l'impression d'avoir fait 
une affaire. Quelques uns ouvrent des comptes offshore grâce à des courtiers 
étrangers qui prennent en charge les capitaux sans impôt sur le revenu ni sur les 
intérêts du capital. Pour avoir accès aux liquidités, les clients ont des cartes de crédit 
émises par les banques et les entreprises de courtage, ainsi les enregistrements de 
comptes et les charges ne sont pas comptabilisés dans leur pays de résidence. 


Les sociétés utilisent les services bancaires offshore pour déplacer leurs bénéfices vers 
des pays qui les taxeront moins ou pas du tout. En utilisant “ les prix de transfert ”, une 
entreprise américaine qui veut acheter des gadgets informatiques à Hong Kong achète 
au travers d’une entreprise d’import export de Grand Caïman. L'entreprise d’import 
export, qui est en secret la propriété de l’entreprise américaine, achète les articles à 
Hong Kong, puis les revend à l’entreprise américaine mère à un faux prix plus élevé, 
ainsi les bénéfices imposables aux Etats Unis sont réduits. Entre 1989 et 1995, un peu 
moins du tiers des grandes sociétés en activité aux Etats Unis ayant un passif d'au 
moins 250 millions de dollars ou bien réalisant un chiffre d’affaires d’au moins 50 
millions de dollars ne payait pas d'impôt sur les sociétés aux Etats Unis. 


Les criminels de tout genre dépendent des paradis fiscaux. En mai 1994, les Nations 
Unies lancèrent un embargo sur les armes pour le Rwanda, mais les trafiquants 
d'armes basés en Grande Bretagne, en France et en Afrique de Sud utilisèrent les 
centres financiers offshore pour mener à bien leurs transactions. En 1999, les services 
secrets Allemands rapportèrent qu’une organisation au Liechtenstein utilisant des 
fondations, des entreprises et des comptes en banque secrets servaient aux cartels 
internationaux de la drogue et en particulier aux mafñias d'Italie, de Colombie et de 
Russie. 


Aujourd'hui, il y environ 60 zones de paradis fiscaux. Représentant 1.2% de la 
population mondiale, ils détiennent 26% des capitaux du monde. Selon le rapport “ La 
richesse du Monde ” des cabinets Meryll Lynch et Gemini Consulting , un tiers de la 
richesse des particuliers qui disposent de la valeur nette la plus élevée, soit 6 mille 
milliards de dollars, serait détenu offshore. On estime aussi que les paradis fiscaux 
détiennent 31% des bénéfices des sociétés multinationales américaines. 


Etant donné que les services bancaires offshore ont pris de l'importance, par la même 
on a pris conscience qu'ils vont à l'encontre de l'intérêt public. En 1970, le Congrès 
Américain avait voté pour demander aux contribuables un rapport annuel sur leurs 
comptes à l'étranger. En 1985, un rapport du sous-comité des enquêtes sénatoriales 
disait que les paradis fiscaux contrecarraient la perception de “ montants énormes ” 
d'impôts, en supposant qu'il y avait 600 milliards de dollars de revenus non déclarés. 


En 1989, les pays du G7 créèrent le Groupe d'Action Financière Internationale, 
principalement pour s'occuper du blanchiment de l'argent de la drogue. Cependant, 
Stiglitz, qui était chef des Conseillers Economiques du Gouvernement du Président 
Clinton, avant de partir à la banque Mondiale, disait que la question des paradis fiscaux 
“ n'était pas trop à l’ordre du jour ” aux Etats Unis jusqu'à l'effondrement des économies 
asiatiques en 1997 et aux problèmes qui en découlèrent. 


Une des causes de la crise financière japonaise fut l'effondrement de la Daiwa Bank et 
de Yamachi Securities, qui utilisaient les comtes offshore pour masquer leurs pertes. 
Puis vint le crack bancaire en Russie en août 1998, causé par des entrepreneurs 
véreux qui prêtaient des montants énormes à des compagnies offshore, qu'ils 
possédaient en secret, et un mois plus tard la gestion du capital à long terme était en 
faillite, les transactions étaient expédiées vers les Iles Caïmans, où elles étaient 
invisibles pour les Etats Unis et les autres pays régulateurs. 


Stiglitz rappelle que “ tout le monde dit que l’on a besoin de plus de transparence. Mais 
elle doit être généralisée. Si vous la généralisez, il faudra inclure les paradis fiscaux et 
les capitaux cachés. A partir de ce moment, les Etats Unis et la Grande Bretagne 
commencèrent à parler des avantages d’une divulgation partielle — si toutes les 
informations étaient rendues publiques, vous seriez incités à ne pas les recueillir. Cet 
argument n'avait jamais été utilisé auparavant, uniquement lorsqu'il s'est agit des 
paradis fiscaux et des capitaux cachés américains. ” Stiglitz dit que le Secrétaire Adjoint 
au Trésor Lawrence Summers d'alors, était de ceux qui formulèrent le problème mais 
que “ derrière ceci, il y avait les capitaux caché et les paradis fiscaux dont les 
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voici une petite présentation de la 
situation. 

Mexique, un pas en arrière. Suite de 
l'article publié dans le Courriel 233, "Non 
à la loi indienne ”, voici une analyse des 
implications de la loi votée au Mexique à 
la fin du mois d'avril. Il s'agit sous couvert 
d'une soi-disant reconnaissance des 
peuples indigènes, d'un formidable recul 
de leurs droits. L'EZLN avait d'ailleurs 
vivement réagi. Nous vous proposons à la 
fin de l'article de montrer votre solidarité. 
Bienvenue à Gôteborg en juin. Des 
mobilisations sont prévues dans la petite 
ville suédoise où se tient le dernier 
sommet européen sous la présidence de 
ce pays. Voici le programme complet de 
ces journées d'action. 


5- Un mini Davos pour l'Afrique (réponse). 


Mise en cause dans l'article publié dans 
le Courriel 240, la fondation EMA a tenu à 
faire paraître ce complément 
d'information. 


6- Le guide du routard anti-mondialisation 


(capitaliste). Présentation d'un livre à lire 
Sur les plages, en montagne ou à la 
campagne, chez vous aussi si vous le 
souhaitez. 


Courriel d’information 
n°243 du 08/06/2001 # 
« Papillons » 


1- Etonnants Paradis - Les paradis, les 
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banques et les autres. Nos banques sont 
impliquées directement dans les 
pratiques parfois délictueuses des 
paradis fiscaux. Il s'agit non seulement de 
le leur rappeler mais aussi de faire 
pression afin qu'elles cessent de les 
soutenir, au moins par leur présence. La 
journée du 9 juin marque une étape 
importante de cette campagne et est une 
date de mobilisation à la fois en Andorre 
et à Jersey, mais aussi à Paris. 
Rencontre avec le directeur de cabinet du 
premier ministre. À la demande du 
directeur de cabinet du Premier Ministre 
M Jospin, ATTAC s'est rendu au rendez- 
vous fixé pour le 6 juin. Une occasion de 
rappeler à la fois nos axes de lutte et nos 
propositions. 

Cultures et mondialisation financières. Au 
Paraguay qui préside pour lors le 
Mercosur, un forum vient de se dérouler 
sur la diversité culturelle face à la 
mondialisation financière. Il réunissait 
politiques et écrivains, intellectuels, 
artistes et universitaires. En voici un 
compte-rendu. 


4- Brèves d'OMC. Un nouveau cycle de 
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négociations globales est annoncé avec 
la force des désespérés qui voudraient 
voir leur désir réalisé, rien n'est joué y 
répond le directeur général de l'OMC. Les 
Etats-Unis sont au centre d'un certain 
nombre d'affaire qui risque de faire du 
commerce international, un nouveau 
champ de bataille. Bien d'autres choses, 
dont un sondage international sur la 
mondialisation. 

La disparition des papillons. C'est une 
guerre mondiale contre l'humanité. 
Néanmoins cette guerre ne prend pas les 
formes auxquelles nous étions 
accoutumés, guerre militaire, coloniale ou 
idéologique. Il s'agit d'une guerre sociale. 
En voici les caractéristiques. 


Courriel d’information FA 
n°244 du 12/06/2001 
« A nous de jouer » 


Etonnants Paradis - Impressions 
d'Andorre. Une banque recouverte d'un 
linceul, des juges en quête de justice, un 
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mur d'argent... quelques témoignages de 
militantes et de militants. 


Etonnants Paradis - Impressions de St 
Malo et de Jersey. Une flottille de voiliers 
aux couleurs d'ATTAC dans le port de St 
Hélier, manifestations, ateliers et 
conférences à St Malo, théâtre de rue 
dans Jersey, délégation officielle, une 
balance citoyenne impressionnante en 
provenance de Namur, des délégations 
d'Allemagne et de toute la Belgique, 
finalement ATTAC Jersey aussi (né ce 9 
juin). une chaude journée sur les côtes 
bretonnes grâce à l'enthousiasme et au 
sérieux des militantes et militants (un 
grand merci particulièrement à celles et 
ceux qui ont couru toute la journée après 
les 800 personnes pour installer tréteaux 
et sièges, boissons et repas, organiser et 
accueillir dans toute la ville). 


Etonnants Paradis - Bilan (extrait de 
conférence). Le soir à St Malo une 
conférence réunissait tous les acteurs de 
la journée. En voici un extrait qui nous 
permet de faire le point à la fois sur le 
déroulement de la journée et sur son 
importance politique. 


4- Taxe Tobin. À /a veille de la présidence 


belge de l'Union européenne des 
auditions d'économistes seront 
organisées au parlement européen. Une 
rencontre avec le Ministre belge des 
finances est aussi prévue. 


5- Forum Social Mondial 2002. Réaction 
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d'ATTAC Québec quant à l'annonce 
récente du gouvernement du Québec de 
participer à la fois au Forum Social 
Mondial de Porto Alegre et au World 
Economic Forum de Davos. 


Défendre et construire le service public. 
Un collectif constitué à l'appel d'Attac- 
Rhône et comptant 17 organisations a 
lancé la préparation des Assises sur les 
Services Publics qui se tiendront du 19 
octobre au 5 novembre à Lyon et à Saint- 
Etienne. L'AGCS (Accord Général sur le 
Commerce des Services) est évidemment 
au coeur des débats. 


Brésil Samba et "apagao". Tout comme la 
Californie, le Brésil subi une grave crise 
énergétique. Tout comme la Californie 
cette crise est due à une privatisation 
débridée des moyens de production et à 
une mauvaise gestion des ressources 
laissées aux opérateurs privés qui n'y voit 
qu'une source de profit à court terme. La 
comparaison s'arrête ici car à la 
différence de la Californie, c'est le FMI et 
les bailleurs de fonds du Nord qui impose 
ici la privatisation. Mais ici comme ailleurs 
la situation profite à certains pendant que 
l'immense majorité en paie les pots 
cassés, souvent les populations déjà les 
plus fragilisés par le manque d'éducation 
(privatisée) et de santé (privatisée). 
Genova - 13 juin, un premier rendez-vous. 
Vous viendrez d'Angleterre, d'Allemagne, 
de Belgique, de Hollande, d'Espagne, de 
Grèce de France et d'ailleurs. Ils 
viendront de Moscou grâce à votre aide 
formidable. Ils vous accueilleront de toute 
l'Italie (plusieurs centaines 
d'organisations appellent à manifester). 
Ils sont déjà là, des Etats Unis et du 
Canada. Nous vous proposons du reste 
de venir en débattre avec eux et avec 
nous tous à Paris le 13 juin. 


Courriel d’information 
n°245 du 15/06/2001 
« Insoutenable » 


1- Grève de la faim d'ATTAC Tunisie. Pour 


celles et ceux qui lisent le Courriel depuis 
au moins un an, vous avez déjà suivi les 
problèmes d'ATTAC Tunisie, qui se 


avantages reposaient sur le secret. il pensait à ces intérêts là. ” Il ajouta, “si vous 
disiez que les Etats Unis, la Grande Bretagne et les principales banques des pays du 
G-7 ne feraient pas affaire avec les banques offshore qui ne se soumettraient pas aux 
règlements des banques du G-7, alors ces banques ne pourraient pas exister. Elles 
existent parce qu'elles peuvent effectuer des transactions avec des banques normales.” 


Lorsque le G-7 se réunit en Avril 1999, les européens étaient aussi en train de se poser 
des questions car le système offshore menaçaiït le bien être de leurs pays puisqu'ils 
facilitent l'évasion fiscale. Le Ministre français des finances d'alors, Dominique Strauss- 
Kahn, fit la proposition suivante : les centres offshore, qui avaient échoué à réglementer 
correctement les comptes et à coopérer en renforçant leur lois, seraient coupés des 
pouvoirs financiers mondiaux. Il proposa que le G-7 requière des institutions financières 
afin d'identifier leurs clients : 


- de lister les transactions suspectes de montants importants impliquant des 
particuliers ou bien des entités légales qui ont des comptes dans des institutions 
financières établies dans des juridiction peu réglementées, 


- et, en dernier ressort, bannir les transactions financières avec les pays ou bien les 
territoires dont les procédures sont inacceptables. 


Ce n'était pas une question à l’ordre du jour pour le Secrétaire d'Etat au Trésor 
(Administration Clinton) Robert Rubin (maintenant co-président de Citigroup). Lorsque 
je vis Strauss Kahn après la réunion d’avril 1999, il me dit que Rubin et les autres 
responsables du G-7 avaient refusé ses propositions. Il reçu aussi une réponse 
négative de responsables bancaires de Washington. Il dit, “ ils ne voulaient rien 
entendre à ce propos. Ils utilisent tous des centres offshore ”. Rubin nia ces charges 
quand je lui questionnai lors d’un discours qu'il prononça à New York, mais il déclina 
toute les requêtes faites pour qu'il clarifie ce qu'il avait dit. 


Après le départ de Rubin du Trésor, les Etats Unis commencèrent à montrer plus 
d'intérêts pour le sujet. Summers fit analyser par un adjoint la connexion entre les 
paradis fiscaux et la crise financière, l'Administration Américaine travailla avec le 
Républicain Jim Leach, président du Comité Bancaire Intérieur, pour écrire une loi 
interdisant tous les transferts bancaires anonymes de l'étranger vers les banques 
américaines. (Cette proposition de loi et toutes celles qui y ressemblaient furent 
bloquées au Sénat par le leader de la majorité Dick Armey et le président du Comité 
Bancaire au Sénat, Phil Gramm, tous les deux du Texas, après que l'association des 
Banquiers du Texas ont dit que cela porterait préjudice aux affaires avec les banques 
mexicaines. Un officiel du gouvernement de Clinton commenta, “ Si les banquiers 
Texans connaissent leurs clients, ils savent avec qui ils font des affaires, et s'ils font 
des affaires avec les banques mexicaines, alors ils savent qu'il y a de l'argent sale. ”) 
Le changement pour un Sénat Démocrate signifie que, Carl Levin, maintenant dirigeant 
le mouvement pour la réforme des paradis fiscaux, recevra vraisemblablement des 
nouvelles de sa proposition de loi sur les transferts bancaires. 


En Juin 2000, après dix ans de déclarations impuissantes, le Groupe d’Actions 
Financières International, mis en place par le G-7 en 1989 pour lutter contre le 
blanchiment de l'argent de la drogue, publia une liste noire de 15 pays qui maintenaient 
le secret bancaire même face aux enquêtes criminelles : Les Bahamas, les Iles 
Caïman, les Iles Cook, la Dominique, Israël, le Liban, le Liechtenstein, les Iles Marshall, 
Nauru , Niue, Panama, les Philippines, la Russie, St Kitts et Nevis, St Vincent et les 
Grenadines. On a demandé aux banques d'exercer une “ vigilance accrue ” lorsqu 
‘elles travaillent avec ces pays. La liste, bien qu'un pas en en avant, était très politique. 
La Grande Bretagne refusa que ses dépendances offshore notoires — Guernesey, 
Jersey, l'Ile de Man, les Iles Vierges Britanniques et Gibraltar — y soit inclues. Monaco, 
le protectorat français échappa aussi à la liste. 


Jean François Thony, qui était jusqu'à l’année dernière un responsable du Programme 
Contre le Blanchiment de l’Argent des Nations Unies et maintenant un juge français, 
avait dit que “ la Grande Bretagne dit à la France, “ si vous voulez inclure les Iles Anglo- 
Normandes dans la liste, nous demanderons à ce que Monaco y figure aussi ” 
Maintenant le gouvernement français est très strict avec Monaco, mais la France doit 
faire quelque chose avec le fait que la situation a duré depuis tant de temps. Antigua fut 
exclue à la demande du Canada, qui la représente au directoire du FMI. Thony ajouta, “ 
il y a beaucoup d’hypocrisie, montrer du doigt ces pays qui sont supposés ne pas 
respecter les règles internationales lorsque les banques qui les font fonctionner 
réellement sont les banques principales de nos pays. C’est le cœur du problème. ” 


Suite à la publication de la liste du groupe d'actions, une foule de pays annonça qu'ils 
adopteraient des lois ou des règlements pour combattre le blanchiment de l'argent. 
Winer, de l'Administration de Clinton, dit que cela prendrait plusieurs années pour juger 
de l'authenticité de ces lois. 


att juillet 2001 


page 4 
y à 


att juillet 2001 


page 5 
à 


Dans le sillage des commentaires récents de O'Neill, certains paradis fiscaux se 
retirèrent des négociations avec l'OCDE, persuadés que les Américains tiendraient 
leurs paradis fiscaux en sécurité pour ceux qui pratiquent l'évasion fiscale et autres 
escrocs. Cependant, même les groupes qui se sentent concernés par le trafic de 
drogue, les maladies de la mondialisation et des disparités des richesses, font peu de 
pression pour une réforme. Bien qu’on s’attende à ce que les Européens continuent 
leurs modestes efforts, peu de choses changeront sauf si les Etats Unis décident de 
participer. En attendant, les banques internationales continueront à faciliter la tâche aux 
dictateurs piller leur pays et aux riches de pratiquer l'évasion fiscale, pendant que les 
citoyens ordinaires assument toujours plus le coût du gouvernement. 


Publié par The Nation / 18 juin 2001 
Publié en français en coll. avec l’auteur, Lucy Komisar / Ikomisar@msn.com 
Traduction / Fabienne Certain, traductrice bénévole, coorditrad@attac.org 


> Courriel d’information n°246 du Mardi 19 juin 2001 


La présidence belge de l’Union Européenne 


[Une semaine après la parution de cet article, la future Présidence belge de l'Union 
européenne annonçait l'inscription de la taxe Tobin à l'ordre du jour du Conseil ECOFIN des 
22 et 23 septembre 2001 à Liège (voir infra). Cet article présentant très clairement les 
données du problème, nous avons donc choisi de le conserver dans la sélection] 


Sous la présidence du ministre belge des Finances, le liégeois Didier Reynders, le 
Conseil Ecofin ( les 15 ministres de l'Economie et des Finances de l'UE) se réunira à 
Liège, les 22 et 23 septembre 2001. 


Un instrument clé de l’Europe libérale 


En liaison étroite avec la Banque centrale Européenne et la Commission européenne, 
Ecofin veille à supprimer le maximum d’entraves au « bon fonctionnement du Marché 
et de la Finance ». Au niveau économique, Ecofin veille, en liaison avec la Commission, 
à l'application par chaque Etat des « GOPE » (grandes orientations de politiques 
économiques). 


En 1998, les GOPE ont donné le ton : « Pour obtenir les résultats voulus, un 
élargissement de l’échelle des salaires vers le bas suppose une réduction de 20% à 
80% du coût salarial des activités peu qualifiées, comme cela a été le cas par exemple 
aux Etats-Unis dans les années 1970 et 1980. En outre, pour être efficace, une telle 
mesure nécessiterait en Europe une réduction équivalente des allocations de chômage 
et des prestations sociales afin d'éviter « le piège de la pauvreté ». 


Les GOPE 2001 sont arrivées en avril. Comme chaque année, depuis le Traité de 
Maastricht, elles annoncent les nouvelles restrictions qui doivent être exécutées par les 
gouvernements nationaux des quinze pays membres de l'UE. C’est édifiant ! 


Il faudra encore serrer davantage la vis aux chômeurs et précaires : « Pour favoriser 
l'accroissement de l'offre de travail, il faut veiller à ce que le cadre réglementaire 
encourage les gens à entrer ou à rester sur le marché du travail. Il convient en 
particulier de poursuivre les incitations financières à accepter ou à conserver un emploi. 
Afin d'améliorer les perspectives des travailleurs sans emploi et des personnes 
inactives, il est nécessaire de recourir à des politiques actives et ciblées ». Les 
recommandations pour la Belgique, en ce qui concerne les chômeur(euse)s âgé(e)s 
précisent : « réviser à la baisse les prestations les plus élevées et revoir le statut 
spécial dispensant les chômeurs de plus d’un certain âge (plus de 50 ans) de chercher 
activement un emploi ». 


Pour les Services publics, « il est nécessaire d'améliorer la concurrence sur les 
marchés des biens et des services, en particulier dans le cas des services publics et 
des services financiers(..….). IL incombera aux Etats membres d'assurer l'application 
effective de la législation du marché intérieur et d'encourager une plus grande 
concurrence ». C’est le cap sur plus de privatisations encore ! 


Chaque Etat est donc doté de « recommandations spécifiques » qui, si elles ne sont 
pas exécutées, se traduisent par un blâme. Ainsi, en février 2001, la petite Irlande — qui 
représente à peine 1% du PNB des 12 pays membres de la zone Euro- a essuyé le tir 
groupé de la Commission européenne, d’Ecofin et du ministre belge des Finances, qui 
préside pour un an l'Eurogroupe (les 12 pays de l'Euro, la Suède, présidente de l'UE 
pour le premier semestre n’en faisant pas partie). Quel crime avait donc commis 
l'Irlande ? Elle s'était autorisée, entre autres, des améliorations pour les salaires et les 
revenus d'existence |! 
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nomme RAID. Le gouvernement refuse 
de les reconnaître. Son président a du 
reste été emprisonné. Pour la plupart ils 
sont victimes de tracasseries 
administratives (ici suppression des 
passeports) et d'entraves graves aux 
droits de la personne humaine. Il vous 
demande d'envoyer des messages de 
soutien pour leur action. 


Genova - 19 juin 2001 une journée pour 
l'annulation de la dette. À l'occasion de la 
date anniversaire des manifestations de 
Cologne pour l'annulation de la dette et 
en préparation de celle de Gênes qui 
auront lieu du 19 au 21 juillet (la 
principale manifestation se déroulant le 
21), le 19 juin prochain sera en France 
une journée de mobilisation particulière. 


Genova - Analyse sexuée des 
mécanismes de la mondialisation néo- 
libérale. Ce week-end une réunion 
internationale se tient à Gênes à la fois 
pour préparer les manifestations de fin 
juillet, à la fois pour mettre à jour les 
mécanismes spécifiques à la dimension 
sexuée de la mondialisation libérale. 


4- Pays moins avancés ou pays plus 
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appauvris ? Les Pays les moins avancés 
supportent non seulement le poids de 
l'endettement mais aussi celui des Plans 
d'ajustement structurel. Cette double 
contrainte les maintient dans un état de 
pauvreté absolue quand elle ne les 
appauvrit pas telle que le démontre cette 
analyse. 


De l'Europe libérale des Marchés à 
l'Europe sociale des Citoyens. Au 
moment où des manifestations se 
déroulent à Gôteborg pour le dernier 
sommet européen sous présidence 
Suédoise (on y attend plusieurs dizaines 
de milliers de personnes) il nous a paru 
intéressant de publier cette analyse. 


Courriel d’information 
n°246 du 19/06/2001 
« Non à la violence » 


1- J'étais à Gôteborg. Voici le témoignage de 


Susan George qui se trouvait à Gôteborg 
durant les manifestations qui ont eu lieu à 
la fin de la semaine dernière dans la ville 
Suédoise. 


2- Les violences de Gôteborg. Christophe 
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Aguiton, observateur privilégié des 
différents mouvements contestataires 
dans le monde, rappelle que pour la 
première fois en cinquante ans des armes 
à feu ont été utilisé contre des 
manifestants en Europe. 


Genova - Résistances contre les 
oppressions, notamment des femmes. 
Accepter le monde tel qu'il se dessine, 
aujourd'hui sous la conduite du G7, s'y 
résigner, c'est tout simplement accepter 
la destruction et les massacres sous 
toutes les formes qu'ils peuvent 
emprunter. Se résoudre à la politique 
économique élaborée, entre autre, par le 
G7, c'est accepter les licenciements 
massifs, le chômage, l'exploitation des 
femmes, des travailleurs et des enfants 
dans les pays les plus pauvres. 
Violences policières. Pierre Rousset, 
animateur dans le groupe international 
d'ATTAC France, se trouvait pour une 
conférence internationale en Indonésie. 
Tout d'un coup la police a fait irruption 
dans la salle des débats. 


Brèves de Russie. Vous avez permis à ce 
qu'un bus de Russes puissent atteindre 
Gênes : merci ! En Russie cependant des 
résistances s'organisent autour de la 
réforme du code du travail. 


6- Après l'air pollué, l'argent pollué. Une 


# 


analyse sur les récentes positions 
américaines par rapport aux paradis 
fiscaux, réalisée par une américaine. 


Pour elle, il ne s'agit pas hasard, il s'agit 


d'une pratique à la fois politique et 
économique. 


Courriel d’information 
n°247 du 22/06/2001 
« Vers Gênes ! » 


1- Les violences de Gôteborg. Nous avons 
choisi de publier plusieurs contributions 
qui nous sont parvenues afin d'enrichir 
le débat autour des violences de 


Gôteborg. Celui-ci atteint non seulement 


la France mais aussi la Suisse et la 
Belgique, l'Angleterre, l'Allemagne et la 
Grèce parfois par l'intermédiaire de la 
presse papier. Les faits sont 
exceptionnels et pour beaucoup 
marquent un tournant "qualitatif ”. 


2- Après les incidents de Gôteborg. 
Déclaration d'ATTAC France à propos 
des problèmes de violence qui ont lieu 
lors des manifestations à Gôteborg. 
Nous ne laisserons pas criminaliser la 
contestation de la mondialisation 
libérale. 


3- Genova - Les choses commencent à 
bouger. L'organisation des 
rassemblements, des manifestations et 
du contre-sommet devient de plus en 
plus claire. En France des actions 
débutent dont l'une, particulière, 
consistera à baptiser à notre manière 
(symbolique et pacifique) le bateau qui 
se dirigera vers Gênes pour participer 
au G8 et qui part de St Nazaire 
aujourd'hui. 
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L'attaque du gouvernement sur des 
syndicats. Quelque chose va de travers 
en Corée du Sud. Un président qui 
gagne la notoriété par la répression des 
syndicats a reçu le prix Nobel de la paix 
.. mais des ouvriers combattant pour 
leurs demandes justes sont en tête des 
listes de police. 
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Brèves d'OMC. Les négociations vont 
bon train mêlant les questions 
commerciales avec l'environnement et 
les investissements. Bien entendu 
personne n'est encore véritablement 
d'accord, mais l'état des débats donne 
déjà une idée des résultats escomptés. 


6- Présidence belge de l'Union 
européenne. Sous la présidence du 
ministre belge des Finances, le liégeois 
Didier Reynders, le Conseil Ecofin (les 
15 ministres de l'Economie et des 
Finances de l'UE) se réunira à Liège, 
les 22 et 23 septembre 2001. À cette 
occasion de premières mobilisations 
s'organisent déjà dans la ville. En voici 
la présentation. 


Courriel d’information 
n°248 du 26/06/2001 
« L'intérieur du système » 


1- Le plaisir, la souffrance et l'économiste. 
On parle beaucoup de l'économie, peu 
de l'économiste. On se sert pour voir le 
monde en réalité de poncifs 
économiques, mais on oublie 
l'économiste à l'origine de ces 
constructions. Oubli réparé. 


2- Institutions financières internationales. 
La France en particulier est l'un des 
actionnaires principaux des institutions 


Au Sommet de Stockolm des 22 et 23 mars dernier (sous présidence suédoise), Ecofin 
s'est emparé du thème du vieillissement de la population pour faire de l’équilibre 
financier des régimes publics de retraite et de soins de santé le 5ème critère du Pacte 
de Stabilité de la Monnaie unique. Si ça continue ainsi, vieillir et se soigner sera un 
cauchemar pour toutes celles et ceux qui auront subi une longue période de chômage 
et de précarité. 


Au niveau européen, l'accord au sein d’Ecofin, en novembre 2000, et portant sur « 
l’harmonisation de la fiscalité des revenus de l'épargne » est en grande partie de la 
poudre aux yeux. En effet, il ne vise pas les actifs les plus rentables (actions et plus 
values générées par la spéculation boursière) ; il ne s’en prend nullement aux paradis 
fiscaux ; il prévoit la levée généralisée du secret bancaire au sein de l'UE pour...2010. 
Mais cette mesure est conditionnée par la levée du secret bancaire dans les paradis 
fiscaux, liés à des pays de l'UE (ex. les îles anglo-normandes) ou encore des « pays 
tiers » (Suisse.…..). On n’est donc pas sorti de l’auberge ! 


La Belgique, qui va présider l'UE de juillet à décembre 2001, est un bon élève d’Ecofin. 
En témoigne la réforme fiscale, proposée par le ministre des Finances, Didier 
Reynders, avalisée par le gouvernement et soutenue par la majorité parlementaire en 
octobre 2000.Cette réforme accentue encore davantage la nature profondément injuste 
et inégalitaire du système fiscal belge : cadeaux aux hauts revenus, crédits d'impôts 
modestes aux plus faibles revenus (en lieu et place d'une augmentation des revenus l), 
paradis fiscal belge pour les grosses fortunes ( pas de cadastre sur les patrimoines 
mobiliers, ni à fortiori d'impôts sur les grosses fortunes , sur les plus values boursières). 


Mobilisations 


Pas question de laisser triompher ce Marché Unique européen qui nous domestique ! 
Plus question de laisser les mains libres à ces institutions qui décident pour nous, sans 
nous, contre nous ! 


Comme à Nice, en décembre 2000, à l'instar du « collectif pour une autre Charte » (qui 
était soutenu par de nombreuses organisations, mouvements : Attac, les Marches 
Européennes, Droits Devants, des secteurs syndicaux, des partis — les Verts, PCF, 
LCR- etc), il est temps, pour nous aussi, de s’unir et de formuler des objectifs à la 
hauteur des enjeux pour une autre Europe. 


Alors que les droits sociaux fondamentaux (droit à la pension de retraite, droit aux 
allocations de chômage, droit au revenu minimum, etc.) sont exclus de la Charte des 
droits fondamentaux de l'UE qui doit devenir le préambule de la Constitution 
européenne en 2003, il s’agit d'exiger, comme à Nice, que ces droits soient 
explicitement et sans ambiguïté inscrits dans la Charte avant qu’elle ne fasse partie 
intégrante d'un « Pacte constitutionnel ». 


La présidence belge de l'UE offre l’occasion d'exiger du gouvernement fédéral une 
double démarche : proposer des directives précises au niveau européen et concrétiser 
certaines mesures sur le plan national. 


C'est l’occasion, pour la Belgique, de proposer des directives, au niveau européen, en 
vue de l'harmonisation fiscale en général et des revenus du capital en particulier, pour 
une justice financière internationale. Par exemple, une directive abolissant les secret 
bancaire fiscal, obligeant ainsi les Etats à échanger périodiquement les informations sur 
tous les revenus générés par les produits financiers, y compris les plus-values. Une 
directive établissant un dispositif de sanctions à l'égard des paradis fiscaux et des 
centres offshore. 


Le moment n'est-il pas venu également d'aller au-delà du « lancement d’une étude 
sérieuse sur la faisabilité de l'instauration de la taxe Tobin » (Memorandum de la CES, 
de la FGTB et CSC à la présidence belge de l'UE) ? L'ouvrage « Révélation$ » de 
Denis Robert et Ernest Backes sur la société de « routage financier » Swift et les deux 
chambres de « compensation internationales », Clearstream (Luxembourg) et 
Euroclear (Bruxelles) prouve que toutes les transactions financières internationales 
sont enregistrées sur micro-fiches ou disques optiques et conservées au sein des 
chambres de compensation et dans les archives de Swift. Dès lors, comme le souligne 
« l'Appel de Bruxelles pour une justice financière internationale », « les mouvements de 
fonds à partir des paradis bancaires et fiscaux peuvent être facilement reconstitués, ce 
qui offre les outils nécessaires à la lutte contrer la criminalité financière et la 
prolifération des paradis fiscaux. 


Pour la même raison, le contrôle et l'établissement d’une taxe sur les transactions 
financières sont grandement facilités ». La taxe Tobin sur les transaction financières 
internationales est techniquement possible. Manque la volonté politique. À nous de 
limposer ! 
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La Belgique reste un des derniers pays de l'UE avec un secret bancaire, sans cadastre 
des patrimoines mobiliers (financiers), sans impôt sur la fortune. Comme le souligne le 
rapport de l'atelier fiscalité, lors de la journée de réflexion Attac Wallonie-Bruxelles, « 
l'opposition de la Belgique à la levée du secret bancaire est d’une totale absurdité dans 
un pays où l’arriéré des sommes à recouvrir par l’administration fiscale ne cesse 
d'augmenter d'année en année (879 milliards au 31 décembre 2000). Cela sans parler 
des sommes qui échappent à l'impôt avec la complicité des institutions bancaires ». 


Comme l'ont souligné les deux organisations syndicales belges, la FGTB et la CSC, 
dans une note commune, « l’Union Européenne ne peut toutefois pas toujours servir 
d’alibi ; certaines mesures peuvent être prises à l'échelle belge pour assurer une 
meilleure connaissance de certains revenus et, par ce biais, une meilleure contribution 
de ces revenus aux recettes de l'Etat ». Et de citer la suppression du secret bancaire, la 
suppression des actions et autres titres au porteur, la mise en place d’un régime 
d'imposition des plus-values, etc. 


Le moment serait donc bien approprié pour la Belgique de faire un geste dans ce sens. 
Il ne sera pas spontané. C’est en tout cas le moment et de la responsabilité d'ATTAC, 
avec la présidence belge de l'UE, avec la réunion d’'Ecofin à Liège en septembre et 
surtout le sommet européen des chefs d'Etat et de gouvernement en décembre à 
Laeken-Bruxelles, d’unir le maximum d'organisations sociales, citoyennes et politiques 
pour une autre Europe, une Europe sociale, écologique, démocratique et solidaire. 


Denis Horman / Attac-Liège Liege@attac.org 
> Courriel d’information n°246 du Vendredi 22 juin 2001 


LA TAXE TOBIN À L'ORDRE DU JOUR DU CONSEIL ECOFIN DE LIÈGE 


L'intergroupe du Parlement européen "Taxation du capital, Fiscalité, Mondialisation", se 
félicite de l'annonce faite aujourd'hui par la future Présidence belge de l'Union 
européenne d'inscrire la taxe Tobin à l'ordre du jour du Conseil ECOFIN des 22 et 23 
septembre 2001 à Liège. 


L'annonce a été faite à l'occasion des auditions d'économistes sur la taxe Tobin, 
organisées aujourd'hui par l'intergroupe, qui étaient suivies d'une table-ronde sur la 
Présidence belge à laquelle participait Charles Picqué, Ministre de l'Economie et de la 
Recherche scientifique, Guy Moens, sénateur belge, Susan George, Vice-Présidente 
d'ATTAC France et Sophie Charlier, représentante des réseaux belges d'action contre la 
spéculation financière. 


Au cours des auditions d'économistes, le professeur Anthony CLUNIES-ROSS de 
l'Université Strathclyde de Glasgow, Bruno JETIN, maître de Conférence à l'Université 
Paris XIII et le professeur Paul Bernd SPAHN de la Goethe Université de Frankfurt ont 
expliqué à un public de députés européens et de représentants d'ONG de différents pays 
d'Europe les différentes techniques possibles de taxation sur le marché international des 
devises. Le professeur Spahn, qui a été consultant pour le FMI, a présenté sa proposition 
de taxe à double niveau, l'une de type Tobin dont le taux serait très bas (0,02 %) qui 
dégagerait une ressource de l'ordre de 60 milliards de dollars par an, soit davantage que 
le montant actuel de l'aide publique au développement, et l'autre, inspirée des 
mécanismes de l'ancien "serpent monétaire européen", qui serait d'un taux très élevé et 


se déclencherait lorsque le cours d'une monnaie sortirait brutalement d'un niveau 
déterminé de fluctuation. Les économistes ont montré comment une taxation sur les 
transactions de change pourrait être mise en place de façon unilatérale. [En réponse] aux 
arguments de la Commission européenne sur une prétendue incompatibilité d'une taxe 
Tobin avec les traités européens, [il a été montré] que celle-ci pourrait être créée en 
conformité avec l'article 93 du traité CE. 


"n'y a plus d'arguments intellectuels ou techniques contre l'introduction d'une taxe 
permettant de juguler la spéculation sur les monnaies, laquelle détruit les moyens 
d'existence d'entreprises et de pays entiers" a déclaré Glyn Ford, député européen (RU, 
parti travailliste), secrétaire de l'intergroupe, en conclusion des débats. "Ce dont nous 
avons besoin maintenant, c'est d'engagements et de projets concrets sur la mise en 
œuvre d'une telle taxe et sur le niveau optimum de son ou ses taux a ajouté Harlem 
Désir, député européen (France, parti socialiste), Président de l'intergroupe. 


En réponse à l'appel lancé par les ONG, en particulier 11.11.11, ATTAC et les réseaux 
belges d'action contre la spéculation financière, nous espérons que des dizaines de 
milliers de personnes manifesteront pacifiquement en faveur de la taxe Tobin à Liège en 
septembre 2001 lors du Conseil ECOFIN. Les Etats membres ne doivent pas bloquer 
l'initiative de la Présidence belge mais au contraire saisir cette occasion pour pousser 
ensemble l'instauration d'une taxe sur les transactions financières au sein des institutions 
internationales. 


Intergroupe "Taxation du capital, Fiscalité, Mondialisation" du Parlement européen parrainé 
par ATTAC, War on Want et Solidar / Communiqué de presse du 27 juin 2001 





financières internationales (FMI, 
Banque mondiale) dans lesquelles un 
dollar = une voix. Le G8, ce club des 
pays riches qui se réunira à Gênes en 
juillet, en est donc le dirigeant unique. 
Chaque pays, donc chaque 
gouvernement, donc chaque 
représentant(e) élu(e) est directement 
impliqué dans les politiques d'austérité 
désignées comme plan d'ajustement 
structurel. IIS en sont les initiateurs et 
les véritables responsables. Voici la 
présentation d'une campagne à ce 
sujet. 


3- Cinq points essentiels concernant les 


multinationales. Qu'est-ce au juste 
qu'une multinationale ? Comment 
fonctionne-t-elle ? Leur pouvoir dépasse 
largement la simple limite économique 
de l'achat et de la vente, de la 
consommation. Il atteint les 
gouvernements, infléchie et fabrique de 
la politique internationale, de la loi, du 
règlement. Leurs capacités financières 
dépassent celles de pays entiers. On 
les retrouve partout. 


4- Genova - Deux ans après le G7 de 


Cologne : la dette tenace des pays 
pauvres. Les effets d'annonce ont beau 
se multiplier autour des allégements, la 
dette du Tiers Monde reste, deux ans 
après le G7 de Cologne, 
malheureusement tenace. Les 
mouvements citoyens du monde entier 
ne manqueront pas de le rappeler lors 
de la semaine mondiale de la dette 
décidée à Dakar en décembre 2000 et 
qui se déroulera du 15 au 22 juillet à la 
veille du G7 de Gênes. 


5- Les violences de Gôteborg. // est faux, 


réducteur, de croire qu'il y a deux 
camps, deux perceptions autour de la 
violence : en positif, c'est à dire en 
action, tout le monde est en faveur de la 
non-violence. Mais il est normal que les 
faits soient discutés avec des 
sensibilités différentes du reste plus que 
duales comme le prouvent les quelques 
interventions que nous publions. Les 
conséquences aussi, les solutions 
encore plus. L'une des conséquences 
de Gôteborg, sans doute paradoxale 
parce que le gouvernement italien est 
quasiment d'extrême-droite, est relatée 
par l'AFP : "Après les émeutes qui ont 
entouré le sommet européen de 
Gôteborg (Suède), le gouvernement 
italien de Silvio Berlusconi cherche par 
tous les moyens à éviter que les mêmes 
incidents perturbent la réunion du G8 
qui se tiendra à Gênes " 


Courriel d’information 
n°249 du 29/06/2001 
« Des victoires » 


1- La taxe Tobin à l'ordre du jour du 
Conseil ECOFIN de Liège. Une 
première victoire : la taxe Tobin sera bel 
et bien à l’ordre du jour de la présidence 
belge de l’Union européenne à la 
rentrée. Cette première victoire est due 
à l'inlassable mobilisation de milliers de 
personnes un peu partout en Europe. 
Afin de faire de cette première bataille 
victorieuse, une réelle victoire il va 
cependant falloir accentuer nos 
pressions. D'abord et avant tout agir 
tout de suite grâce à la campagne 2001. 
Europe : Tobin tout de suite ! et les 
lettres qui s'y trouvent en seront les 
premières armes. Ensuite se retrouver 


2 


3 


6 


tous comme différents articles publiés 
précédemment vous en ont parlé en 
septembre à Liège. 


Un autre monde est possible. Suite à Porto 
Alegre un appel des parlementaires 
lançaient un réseau international autour 
d'engagements clairs. Vous pouvez 
retrouver ce document sur le site d'ATTAC 
France http///attac.org/france Quelques 
mois plus tard le comité ATTAC des 
institutions européennes  relancent un 
appel, en particulier vers les députés 
nationaux, afin de construire encore plus 
concrètement ce réseau international 
avant le Forum social mondial de janvier 
2002. 


Non à la Sécurité sociale cotée en bourse. 
Ils sont fous ces Français ! La France a de 
ces particularités. Très attachée au 
service public, à l'égalité, la fraternité 
même de temps en temps, elle défend bec 
et ongles ses acquis sociaux. Le système 
de santé en est un exemple flagrant. Etat 
social mais très libéral, le paradoxe veut 
aussi qu'elle soit en pointe dans la 
libéralisation. Ainsi la Sécurité sociale 
pourrait-elle être, dans un sens, cotée en 
bourse très prochainement. 


Victoire du mouvement anti-globalisation 
néo-libérale. /IS étaient des milliers à 
Barcelone. La Banque mondiale avait déjà 
déclaré forfait (voir les Courriels 
précédents). Les provocations, les 
violences et les bris de biens privés 
organisés par le gouvernement et la police 
ont été déjoués. À la quasi-veille de Gênes 
la victoire des mouvements espagnols est 
une leçon pour tous. En voici la chronique 
détaillée. 


Brèves d'OMC. La Chine n'est pas encore 
intégrée à l'OMC et les discussions et 
tractations battent encore leur plein. Avant 
Doha, la position des gouvernements 
quant aux négociations devient plus claire, 
point par point : une revue détaillée. Bush 
Junior, actuel président des Etats Unis, se 
lance dans l'offensive concernant 
l’agriculture américaine. 


Pour éclairer l'un des enjeux des 
mobilisations de Gênes. Comme à chaque 
réunion du G 8, il sera rituellement 
question, à Gênes, de la nécessité de la 
croissance pour lutter contre la pauvreté et 
peut-être de mesures homéopathiques 
d'allègement de l'endettement des pays 
les plus démunis. Rien à voir avec 
l'impératif politique, social, économique et 
moral d'une annulation pure et simple de 
la dette extérieure des pays du tiers- 
monde. Cette annulation sera l'une des 
revendications centrales des mobilisations 
qui se préparent contre la réunion du G 8. 
Pour en éclairer les enjeux, nous 
proposons le texte qui suit, rédigé par Eric 
Toussaint et Arnaud Zacharie, du CADTM. 


7- Que faire contre la criminalité financière et 


économique en France et en Europe ? La 
criminalité financière est toujours au plan 
national une activité aux multiples facettes 
et aux très nombreuses victimes directes 
et indirectes salariés, actionnaires, 
contribuables, assurés sociaux, usagers, 
consommateurs, entreprises, etc. Lutter 
contre cette criminalité nécessite des 
moyens, juridiques, matériels et humains 
adaptés à ses évolutions et à son 
développement. 


Pour éclairer l'un des enjeux des mobilisations de Gênes 


Selon la Déclaration universelle des droits de l'Homme (article 25), "Toute personne a 
droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa 
famille, notamment pour l'alimentation, l'habillement, le logement, les soins médicaux 
ainsi que pour les services sociaux nécessaires. Toute personne a droit à l'éducation, 
au travail et à la sécurité sociale". 


Le Pacte international des droits économiques, sociaux et culturels, ratifié par la 
majorité des pays membres des Nations unies, stipule, quant à lui, que “ Les Etats ont 
le droit et le devoir de formuler des politiques de développement national adéquates 
afin d'améliorer constamment le bien-être de la population entière et de tous les 
individus sur la base de leur participation active, libre et significative dans le 
développement et la distribution équitable des bénéfices issus de celui-ci ”. 


En interprétant les obligations de ce pacte, le comité de l'ONU des droits économiques, 
sociaux et culturels déclare qu' “ Un Etat membre dans lequel un nombre important 
d'individus est privé des aliments essentiels, de l'attention de santé primaire, de 
vêtements décents et de logement de base ou d'enseignement élémentaire, n'accomplit 
pas ses obligations en vertu de ce Pacte ”. 


Pourtant, et alors que les richesses mondiales ont été multipliées par huit depuis 1960, 
un être humain sur deux vit aujourd'hui avec moins de deux dollars par jour, un être 
humain sur trois n'a pas accès à l'électricité, un sur quatre vit avec moins de un dollar 
quotidien, un sur cinq n'a pas accès à l'eau potable, un sur six est analphabète et un 
adulte sur sept et un enfant sur trois souffrent de malnutrition. 


Le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) et l'UNICEF estiment 
qu'une dépense annuelle de 80 milliards de dollars sur une période de dix ans 
permettrait de garantir à tout être humain l'accès à l'éducation de base, aux soins de 
santé de base, à une nourriture adéquate, à l’eau potable et à des infrastructures 
sanitaires, ainsi que, pour les femmes, l'accès aux soins de gynécologie et 


d’obstétrique. 


Quatre-vingts milliards de dollars, c'est près de quatre fois moins que ce que le tiers- 
monde rembourse pour sa dette extérieure ; c’est environ un quart du budget militaire 
des Etats-Unis ; 9 % des dépenses militaires mondiales ; 8 % des dépenses 
publicitaires annuelles dans le monde ; la moitié de la fortune des 4 personnes les plus 
riches de la planète (1). Misère du présent, richesse du possible. 


Il est impossible d'attendre de la logique du marché qu'elle satisfasse ces besoins 
essentiels. Les 1 300 millions de personnes qui ne disposent pas d’eau potable ou les 2 
000 millions de personnes qui sont anémiques ne disposent pas d’un pouvoir d'achat 
suffisant. 


Seules des politiques publiques pourront garantir à tous et à toutes la satisfaction des 
besoins humains fondamentaux. C'est pourquoi il est nécessaire que les pouvoirs 
publics disposent des moyens politiques et financiers pour honorer leurs devoirs envers 
leurs citoyennes et leurs citoyens. 


Il convient également que ces derniers exercent pleinement leur droit d’agir comme les 
sujets centraux de la vie politique des Etats. Pour ce faire, il faut mettre en œuvre des 
politiques économiques et des mécanismes juridiques efficaces dans une dynamique 
démocratique participative. L'exemple du budget participatif pratiqué à Porto Alegre 


depuis le début des années 1990 devrait être étendu à l'échelle internationale et 
inspirer des politiques originales de démocratie radicale. 


Obtenir l'application de la Déclaration universelle des droits de l'Homme et du Pacte 
des droits économiques, sociaux et culturels implique ainsi l'entrée en action d’un 
puissant mouvement social et citoyen. 


Il s’agit d'abord de mettre fin à l’hémorragie de richesses que constitue le 
remboursement de la dette. Il est ensuite nécessaire de trouver différentes sources de 
financement pour un développement socialement juste et écologiquement soutenable. 
Il convient enfin de rompre avec la logique menant au cycle de l'endettement, au 
détournement et au pillage massif des richesses locales, à la dépendance envers les 
marchés financiers et les prêts conditionnés des institutions financières internationales. 


Eric Toussaint et Arnaud Zacharie / Extrait d’un document plus long 
que vous pouvez retrouver à http://attac.org/genes2001/documents/docdet5.htm 


> Courriel d’information n°249 du Vendredi 26 juin 2001 
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